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Privation du CPF pour les salariés seniors toujours en activité
Question écrite n° 17983

Texte de la question

M. Emmanuel Fernandes interroge M. le ministre du travail et des solidarités sur l'impossibilité, pour certains
salariés seniors toujours en activité professionnelle, de mobiliser les droits acquis sur leur compte personnel de
formation (CPF). L'article L. 6323-3 du code du travail prévoit que le compte personnel de formation cesse d'être
alimenté et que les droits qui y sont inscrits ne peuvent plus être mobilisés lorsque son titulaire remplit l'une des
conditions mentionnées aux 1° à 3° de l'article L. 5421-4 du même code. Cette disposition conduit notamment à
empêcher des personnes ayant atteint l'âge prévu par ces dispositions de mobiliser leur CPF, quand bien même
elles poursuivent effectivement une activité salariée. M. le député a ainsi été interpellé par une habitante de sa
circonscription, âgée de 67 ans, toujours salariée à temps plein et souhaitant suivre une formation afin de faire
évoluer ses compétences professionnelles. Bien qu'elle dispose de droits acquis au titre de son CPF, elle se
trouve aujourd'hui dans l'impossibilité de les mobiliser. Cette situation apparaît d'autant plus paradoxale que les
politiques publiques successives ont conduit à un allongement des carrières et encouragent le maintien dans
l'emploi des travailleurs seniors. Les besoins d'adaptation des compétences, de reconversion et de formation
professionnelle ne disparaissent pourtant pas avec l'âge. Elle apparaît également déconnectée de la réalité
sociale d'une partie croissante des seniors. Le cumul d'un emploi et d'une pension de retraite s'est développé au
cours des dernières années et peut répondre, pour certains retraités, à une nécessité économique face à
l'insuffisance de leurs revenus. Priver ces personnes de la possibilité de mobiliser des droits à la formation
pourtant acquis au cours de leur carrière risque ainsi de fragiliser davantage leur maintien dans l'emploi et leurs
capacités d'évolution professionnelle. Il lui demande donc si le Gouvernement entend faire évoluer les
dispositions applicables afin de permettre aux personnes ayant atteint l'âge actuellement prévu par la loi, mais
demeurant effectivement en activité professionnelle, de continuer à mobiliser les droits acquis sur leur compte
personnel de formation jusqu'à la cessation effective de leur activité.
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